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La modificaHon ou le changement de l'outillage 
\levra permettre de presser des balles repondant aux 
prescriptions de l'article 6. 

ART. 22. - Durant la période qui précèdera 1. 
remise des boites de standards i1rév1Us à l'article 17 les 
qualités de oo1on seront appréciées en se basant sur 
les définitions pré~'Ues à l'article 3. 

TITRE IX 

ART. 23. - Les prescriptions du présent décret 
sont conformes à la norme française N.f. V 25.009 
du 30 septembre 1946. 

ART. 24. - Le ministre de la france d'outre-mer 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au loumal officiel de la République française 
et inséré au But/afin. offidel du ministère de la 
france d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947.

'. liON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de la 
République: 

Le ministre de ta Fri1l1Ce d'outre-mer, 
Marius MounT. 

Jusll.. 

ARRETI:'. No 100 Cab. du 30 ianvier 1947. 

LE GOUVEIt'lEUR DES COLONIES, 

OH~VAl.lr;R. Dt: LA Lt010N D'HONNEUR, 

CR.OIX DE GUERR.E - MÉDAILLE Of! LA RËS1STANCE. 

COMMISSAIRE DE LA RtPUBLlQUE AU TOGO, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le détret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
administrative du territoire du Togo et création d'ast;cmblées 
représentatives; . 

V u le décret du 16 avril 1924 sur le mode d. promul­
pUon et de publication des textes réglcmawres au Togo.;. 

Vu le décret du 22 août 1928 déter,rninant le statut de la 
magistrature coloniiV-e 1 promulgué au Togo le 25 ol."Jobre 
1928; . 

Vu le décret du 22 Jumet 1939 réorganisant la justice 
de droit français en Afrîque Occidentale Française) promul~ 
gué au Togo le 25 septembre 1939; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à l'organj~ 
satjOll judîciaire des Colonies, pays de protectorat, et terri~ 
toires relevant du Ministère des Colonies, promulguée au 
Togo le 8 avril 1946; 

Vu le décret du' '3 maj 1945 relatif aux pouvoirs de 
police des Gouverneurs généraux, Gouverneurs) Résidents 
Supérieurs et Chefs de Territoires, promulgué au Togo Je 
27 juillet 1945; . 

Vu le décret nO 46·877 du 30 avril 1946 portant suppre".. 
sion à partir du IN juillet 1946, dé la justice indigène én 
matière pénale dans les Territoires relevant du Ministère 
de la France d'Outre.Mer, promulgué au Togo le 19 mai 
1946; 

Vu le décret nO 46-2508 du 9 novembre 19-10 port.nt 
modification à t'organisation de la justice française en A.O.F., 
en A.E.F., à Madagascar et Dépendances t au Cameroun, au 
Togo et à la Côte Française des Somalis, promulgué au 
Togo le 22 novembre 1946; 

ARRETE: 

ARTICLE PREM'ER. - Est promulgué dans le terri­
toire du Togo le décret nO 47-215 du 16 janwer 1947, 
modifiant les dispositions du décret du 22 juillet 1939 
organisant la justice de droit français en Afrique 
Occidentale française. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera.' 

Lomé, le 30 janvier 1947, 
J. NOUTAR\'. 

Le Président du Gouvernement provisoire de la 
République, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre~mer et 
du garde des sceaux, ministre de la justice; 

Vu l'ordonnance du 14 février 1838 portant appUcation 
du rode d'instruction criminelle au Sénégal) modifiee par le 
décret du 2 septembre 1933; 

Vu le sénatus~consulte du 3 mai 1854; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 en ....ertu de laquelle 
l'organisation judiciaire de;; colonjes, pays de protectorat et 
territoires relevant du ministère des t"olonies est flxée par 
décret en conseil d'Etat; 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant )c statut de la 
magistrature coloniale j 

Vu te décret du 22 juillet 1939 réorganisant le servîce de 
la justice en Afrique occidentale française; . 

Vu le décret du 30 avril 1946 portant suppression de la 
justice indigène en matière pénale dans les territojres relevant 
du ministère de la France d'outrC"~mer; 

Vu le décret du 9 novembre 1946 portant modification 
à l'organisation de la justice française en Afrique occidentale 
françaîsc, en Afrique équatoriale française,_ à Madagascar, 
au Cameroun, aU Togo et à la Côte françatse des ~ma1îs; 

Les sections réunies des finances et de l'intérieur du conseil 
d'Etat entendues; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER, - Les articles 1er, 3, 4, 6, 16, 
17, 18, 19 et 22 du décret du 22 juillet 1939 réorga­
nisant la justice française en Afrique otcidentale fran­
çaise sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes: 

Art. 1"' (nollveau): - Dans le ressort de la 
cour d'appel de l'Afrique occidentale française, la 
justice est rendue: 

" 1" - En matière criminelle, correctionnelle et de 
simple police, par une cour d'appel siégeant à Dakar, 
par des sections de cette cour siégeant à Bamako et 
à Gran{!· Bassam, des cours d'assises. des tribunaux 
de première instance, des justices de paix à compé­
tence étendue et des justices de paix investies d'attri ­
butions correelionnelles limitées dont la compétence 
est déterminée aux articles 5, 6 et 7 du décret du q 
lIO\<embre 1946 portant organisation de la justice 
française en Afrique occidentale française, en Afri­
que équatoriale française, à Madagascar et dépen­
dances, au Cameronn, att TogCl et à la Côte française: 
des Somalis: 

• 
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,,2° En matière civile et commerciale, par une 
rour d'appel siégeant à Dakar, destrlbunaux de 
première instance, des justices de paix à compétence 
étendue et par des juridictions dont la compétence et 
l'organisation restent fixées, sous réserve des disposi­
tions de l'article 2 du décret du 29 av:ril 1939, par 
les articles 5 à 9, 17, 20 à 26, 41 à 44, ')6, :'>7, 67 à 
72,81 (alinéa 1), 84, 85,89, 90 (alinéa 1), 92 (alinéa 
1, § 4), 95 à 99, 102 à 104 du décret du3 décembre 
1931 modifié par le déCret du 28 juillet 1943. 

« En ce qrui concerne ces dernières juridictions, des 
arrêtés du gouverneur général, pris en conseil sur la 
proposition du chef du service judiciaire, après avis 
du ,.gouverneur de la colonie et de la cour d'appel, dé­
termineront celles d'entre ellQs du premier e't du deu­
xième degré dont la présidence, en matière ci\'ile et 
commerciale, sera confiée à Un magistrat de Von!re 
judiciaire ». 

«Art. 3 (oou\'eau). - Le ressort de la cour d'appel 
oomprend les colonies du gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française et le territoire sous man­
dat du Togo. 

"Le siège de la cour d'appel, est à Dakar. 
«Provisoirement, 'deux sections de la cour d'appel 

de Dakar, siégeant l'une à Bamako, l'autre à Grand­
Bassam, connaloont: 

" Jo ~ De l'appel des jugements rendus en matière 
correctionnelle par les justices de paix investies d'attri­
butions correctionnelles' limitées; 

,< 2(' - Des opposition, aux ordonnances, autres 
que celles de fond et d'incompétence, rendues par 
le juge d'instruction. A cet égard, les sections de la 
oour d'appel statuent comme chambres des mises en 
accusation (. 

«Ari. 4 (nouveau). _. La composition de la cour 
d'appel est fixée oonformément à l'article 3 du décret 
du 22 30ftt 1928, par les tableaux annexés audit 
décret, tels qu'ils sont actuellement modifiés. 

,< En cas d'empêchement ou d'absence momentanée, 
les magistrats de la rour d'appel sont remplacé\! 'par 
des magistrats du tribunal de première instance de 
Dakar désignés par ordonnance du président de 1a 
cour. 

" Le~ sections de la cour d'appel siégeant à Bamako 
et à Grand-Bassam 'sont composées d'tm vice_président 
assisté de deux oonseillers de cour d'appel et du 
greffier en chef du tribunal de première instance, qui 
peut être remplacé par Un gri'ffier. 

"Les fonctions du ministère public devant les sec­
tions de la cour d'af'PCI sont exercées par un avocat 
général. 

«La oompétence de la section siégeant 11 Bamako 
s'étend aux ooJonÎes du Soudan et du Niger. 

«La oompétence de la sfction siégeant à Orand­
Bassam s'étend aux oolonies de la Côte d'h40ire et du 
Dahomey». 

"Art. 6 (nouV'eau). - La cour d'af'PC1 de Dakar 
'O,}nnaît, en matière correcoonneHe ct de simple poUce 
de l'appel des jugements rendus par les tribunllUx 
<de premiè1e instance et les justices de paix à oompé­
,ience étendue de l'Afrique occidentale française. 

-:,-~;;~ oonnaît,-en' outr:,~ e~' ~atière correc:ionnelle, 
de l'appel de tous leS jugements rendus dans les colo­
nies du Sénégal, de la Mauritanie, de la Guinée française II:par les justices de paix investies d'attributions correc­
tionnelles limitées: 

." La section de la cour d'appel siégeant à Bamako 
connaît de l'appel de tous les jugements rendus en 
matière correctionnelle par les justices de paix investioes 
d'attributio.ns correctionnelles limitées du Soudan et 
du Niger. 

"La section de la cour d'appel siégeant à Grand­
Bassam connaît de l'appel de tous les jugements 
rendus en matière correctionnelle par les "justices de 
paix investies d'attributions correctionnelles limitées 
de' la Côte d'Ivoire et du Dahomey. 

« En matière civile et commerciale, la cour d'appel 
de Dakar connaît de l'appel des jugements rendus en 
premier ressort par les tribunaux de première instance 
et les juslices de paix à compétence étendue". 
. "Arl. 16 (nouveau). - En mati~re correctionnelle, 
les tribunaux de première instance et les justices de. 
paix à compétence étendue connaissent de tous les 
délits commis dans leur ressort. 

" Les justices de paix investies d'attributions correc­
tionneUes limitées connaissent des délits commis dans 
leur ressort, dont l'énumération est fixée aux articles 
5 et 7 du décret susvi,é du 9 novembre 1946". 

« Art. 17 (nouveau). -. En matière de simpfe 
police, les tribunaux de première instance, les justices 
de paix il oompétence étendue et les justices de paix 
investies d'attributions correctionnelles. limitées con­
naissent, dans l'étendue de leur ressort, de toutes les 
contraventions prévues par le code pénal et de toutes 
les infractions aux règlements visés par le décret du 
3 mai 1945 relatif auX pouvoirs de police des gouver­
neurs généraux, gouverneurs, résidents supérieurs et 
chefs de territoire, et de toutes celles dont la connais­
sance est attribuée par des textes spéciaux aux tribu­
naux de simple police ». 

"Art. 18 (nouveau). -- Les justices de paix à 
oompétence étendue et les justices de paix investies 
d'attributions correctionnelles Iimitél's ne comportent 
pas dans leur composition d'officiers du ministère pu­
blic .... '>. (Le reste sans changement.) 

« Ar!. 19 (nouv.eau). - Les présidents-de tribunaux, 
les juges de paix à rompétence étendue, les juges de 
paix investis d'attributions correctionnel1es limitées 
rendent seuls la justice dans les matières qui sont 
de la oompétence de leurs tribunaux respectifs. 

"Les attributions et pom'oirs conférés aux 'juges 
de paix à compétence étendue par le code d'instruc­
tion criminelIe local, notamment par les articles 22, 
53, 55, 56, 61, 127, 135, 138, 145, 174, 182, 197, 203, 
180, sont étendues aux juges de paix investis d'attri­
butions rorreclionnelles limitées dans les matières ré­
se..vées à leur compétence)). (Le reste sanS change­
ment.) 

"Art. 22 (nouveau). - En matière criminelle, les 
oours d'assises connaissent, dans l'étendue de leur 
ressort, .de toutes les infractionS rl1!férées, en france, 
aux cours d'assises". 

http:d'attributio.ns
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ART. 2. - Le titré du chapitre Il est modifié com­
me suit : 

Tribunaux de première instance, 
Justices de paix à oompétence étendue et 
Justices de paix investies d'attributions. correction­

. nelles limitées. 

ART· 3. - Le ministre de la France d'outre-mer 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont 
chargés, chacun en ce qui le ooncerne, de l'exécutinn 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journal of/icid de 
l'Afrique occidentale française et inséré au BaUdin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait il Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 

Par le Président du (Jollvernement provisoire de 
la République; 

Le ministre de la FraflCe d'outre-mer, 
Marius MOUTET. 

Le g&de des sceaux, ministre de la iustice, 
Paul RAMADIER. 

-~._-~_..-.-----~~-

RECTJFlCATfF à lu. loi no 4ô-2046 riu 20 septembre 
1946, portant organisation da ref.erelUÛ.tm pré va p& 
l'artiCle 3 de la loi da 2 novembre 1945, portant 
organi.wiion provisoire des pouvoirs pablies, pTO­
nt.alguée par arrêté no 744/Cab. da 27 septembre 
1946 (J.O. Togo no 560 da 16 or/oure 1946, 
J1I1ge 873, 2< colonne). 

TITRE III 
Au lieu de: 

{( Contentieux et opérations " 

Lire .­

« Contentieux des opérations » 


RECTIFICATIF à la loi flO 46-2152 da 7 OdOUTé 
1946, rélative aux assemblées locales dans les terri­
toires d'Outre-mer, promulguée par anété no 814/ 
Cal•. dll 25 octobre 1946, J.O. Togo, na 563 du 12 
n.ovembre 1946, page 951, 2< t'olonne); 

Article 3, 1re et 2e lignes ; 
Au lieu de: 

« •.. contraires il la présente loi )). 
Lire: 

«, • •• contraires à celles de la présente loi ". 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 
• 

P.r...... 

Accession des indig;nes non citoyens {rdnçdis 
d certains emplois européens 

ARRETE No 77 P du 27 ianvier 1947. 
LE OOUVERNEUR DES COI-ONlES, 

CHevAUEIt DE LA LtotON n'HONNEUR, 


CttoIX DE GuERitE - MéDAILLE nE: LA RésISTANCE, 

CoM.MISSMIŒ DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 


Vu k décret du 23 mars 1921 déterminant ks attributions et 
la pouvoirs du Commuaire d. 1. RéJ>llhlique au T oeo; 

Vu le décret du 3 }anvi.r 1946 portant réorganisation 
administrative du Terrîtolte du Togo et création d'assemblées: 
repré!entativ.:s ; 

Vu le décret du 17 novembre 1928 autorisant l'accession 
des indigènes nQn citoyens français originaîrt'S du Territoire 
du Togo placé sous le mandat de la France à certains em.. 
ptois publics, promulgué par arrêté du 7 mars 1929; 

Vu l'arrété nO 130 du Il mars 1929 fixant les oonditiQllS 
d'accession • des indigènes non citoyens français à ceriaint 
emploiS publics; 

Vu J'arrété nO QS4jP du 23 décembre t946 modifÎant 
l'arrêté nO 146jP du 17 mars 1945 relatif aux oonditions 
d'aœession des ütdigènes non citoyens français à certains 
emplois publics; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIE~. ~.- Les dispositions du paragraphe 

premier de l'article premier et ceHes de l'article 2 
de l'arrêté no 984 1P du 23 décembre 1946 sont modi­
fiées comme soit': 

" Article premier (nouveau). - La liste des emplois 
{( pouvant être attribués dans les cadres locaux euro­
" péens du Togo auX' indiigènes non citoyens français 
(., originaires du Togo, de l'A.O.F.. de l'A.E.F. et 
,; du Cameroun est fixée comme suit » : 

:( Arl. 2 (nouveau) ~.- Les conditions d'accès à ces 
{( cadres Slont les suivantes : 

" 1o~_ Pour les originaires du Togo: 
« a) Aceès sans concours, sous réserve de la produc­
« tion des diplômes eXigés; 

(( b) Accès après ConCOUrs dont le programme est 
«fixé par le Commissaire de la République sous 
« réserve que les cantlidats, à la veille du concours, 
« aient accompli cinq ans de sèrvÎCe ininterrompu dans 
« 'Un cadre local du Togo. ' 

« 20 - pour les origi./Ulires rie l'A.O.F., de /'A.E.F. 
" et d!a Cameroun en service aJl Togo à la dIlie rie la 
,( signature d!a présent fITrêté: 

" Accès après concours dont le programme est fixé 
" par le Commissaire de la République sous réserve 
« que les candidats aient accompli à la: veille du oon­

, » cours cinq ans de service ininterrompu dans un cadre 
" local du Togo ". 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. ~ 

Lomé, le 27 janvier 1947. 
J. NOUTA~Y.

-------"-
Effeclif.< perJonnel des C.F. T. 

ARRETE No 95 CFT d!a 30 ianvicr 1947. 

LE GOUVE~NEU~ DES ,COLONIES, 

CHt:YAUER DE LA LfmoN D'HONNttlR, 


CROiX DE OUERRE - MtoAlLLE Dl! LA R~SISTAt«:t;. 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE Au Tooo, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributi_ 
e\ les pouvoirs du Commissaire de 1. République au Toeo; 

Vu le dé<:ret du 3 janier 1946 porlant réorganiralion
administrative du territoire du T ego et création d'assembléal 
représentatives ; 
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